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Aides fiscales aux rŽgions ressources 
Gino Ouellet pr• t ˆ  orchestrer la riposte 
 
L'industriel Gino Ouellet lance une campagne pour défendre les avantages fiscaux 
consentis aux entreprises manufacturières de régions défavorisées. 
 
Le propriétaire de Bois BSL a embauché l'ex-députée libérale Nancy Charest pour 
défendre les intérêts de la Gaspésie et des Îles ainsi que du Bas-Saint-Laurent dans 
ce dossier. 

Gino Ouellet ajoute que les gens d'affaires des deux régions seront bientôt sollicités 
financièrement pour organiser des actions communes. Il indique qu'un document est 
en préparation pour une rencontre qui doit avoir lieu ultérieurement avec les 
politiciens de la région. 

Les 160 entreprises du Bas-Saint-Laurent, de la Gaspésie et des Îles qui ont profité 
des avantages fiscaux sont invitées à faire partie d'une coalition qui, dorénavant, 
agira d'une même voix. 
 
PublicitŽ controversŽe 

Dans une lettre expédiée aux industriels de la région, l'homme d'affaires avoue qu'il 
est celui qui a payé la parution d'une publicité favorable au maintien des mesures 
dans les quotidiens Le Soleil et La Presse. 

La publicité anonyme, parue il y a une semaine, avait déplu aux dirigeants de la 
Conférence régionale des élus (CRE) de la Gaspésie et des Îles. Le président de la 
CRE de la Gaspésie et des Îles, Bertrand Berger, a entre autres déploré la confusion 
que cette annonce a pu créer. Selon lui, les régions concernées doivent tenter de 
trouver des solutions aux irritants dénoncés par les autres régions. 
 
De plus, Bertrand Berger considérait que le contenu de la publicité était trop imprécis. 
« C'est comme si on avait pris quelques chiffres dans l'étude de KPMG et qu'on 
essayait de mettre ça dans un autre contexte », avait-il commenté. La firme KPMG, 
citée dans l'annonce payée par Gino Ouellet, a été mandatée par le gouvernement 
pour analyser les impacts des mesures sur la compétitivité des entreprises. La firme 
a notamment établi les écarts de performance existants entre les entreprises des 
régions dites ressources et des régions dites centrales. 

Appelé à commenter cette action, Gino Ouellet est d'avis qu'il devait agir vite pour 
contrer des données avancées par les régions qui s'opposent aux privilèges fiscaux 
dont bénéficient certaines entreprises. « Dans toutes les régions, les entreprises sont 
toutes déloyales comme concurrentes. Ils mettent tout le monde dans le même 
panier. Je trouve ça très dommage cette attitude des régions centres », souligne M. 
Ouellet. 
 



Fin des consultations 

Mis sur pied à la fin des années 1990, le programme vise sept régions du Québec, 
dont Gaspésie-Les Îles, le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord, la Mauricie, le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, l'Abitibi-Témiscamingue et le Nord-du-Québec. Ces 
mesures fiscales visent à soutenir le développement de ces régions. Les régions 
visées comptent 15 % de la population québécoise et 13 % des emplois. 

À la suite de son dernier budget, le gouvernement Charest a mis sur pied une 
consultation sur les impacts de ces avantages, cédant ainsi aux pressions d'autres 
régions comme Chaudière-Appalaches qui s'estiment lésées par ces mesures. 

Le Groupe de travail sur les aides fiscales aux régions ressources et à la nouvelle 
économie a terminé sa tournée de consultation vendredi dernier. Le comité doit 
remettre son rapport au Conseil du trésor en décembre. Radio-Canada 
 
 
Via Rail  
De l'argent pour de nouvelles locomotives 
 
Via Rail disposera de plus de 500 millions de dollars pour revitaliser son réseau 
ferroviaire, dont celui de l'Est du Québec et des Maritimes. 
 
Transports Canada a annoncé la semaine dernière qu'il verserait 692 millions de 
dollars en cinq ans à Via Rail, dont un fonds d'immobilisation d'un demi-milliard pour 
améliorer ses infrastructures et remettre à neuf son matériel. 

Cet argent servira entre autres à moderniser le parc de locomotives, dont la 
cinquantaine qui assure le service dans l'Est du Québec depuis le milieu des années 
80. 

Au terme de l'opération, la porte-parole de Via Rail, Malcolm Andrews, promet que le 
train Chaleur, qui assure la liaison entre Montréal et Gaspé, et le train Océan, qui 
voyage entre Montréal et Halifax, seront plus fiables, plus sécuritaires et plus 
ponctuels. Les améliorations se feront sentir au fur et à mesure que les locomotives 
sortiront de l'usine. 

Toutefois, dans l'Est du Québec, la porte-parole de Via Rail rappelle que de 
nombreux retards sont attribuables à l'état des rails qui appartiennent à des 
compagnies locales de chemin de fer. L'aide annoncée par Québec et Ottawa pour 
rénover certaines voies ferrées pourrait aider à améliorer la situation. 

Via Rail n'a pas encore déterminé si une partie des sommes reçues sera utilisée pour 
améliorer la signalisation et rajeunir des gares dans l'Est du Québec. L'argent 
d'Ottawa servira essentiellement à améliorer le service et réduire l'engorgement dans 
le corridor Québec-Windsor où les infrastructures et les gares seront effectivement 
modernisées. 

En remettant à neuf ses locomotives, Via Rail pourra améliorer sa performance 



environnementale en améliorant sa performance énergétique et en réduisant ses 
émissions de gaz à effet de serre (GES). Radio-Canada 
 
 
DŽlinquants sexuels 
Le projet de PercŽ est presque pr• t 
 
Il ne reste qu'une seule étape avant d'entreprendre conversion de l'ancienne prison 
de Percé en centre pour délinquants sexuels. 

Les plans et le budget pour rendre les cellules de Percé conformes aux normes ont 
été approuvés par le ministère de la Sécurité publique. Il ne manque que 
l'approbation du Conseil des ministres. La prison de Percé compte 45 cellules qui 
pourraient héberger des prisonniers toxicomanes ou coupables de violence conjugale 
ou de crimes sexuels. 

Le ministre de la Sécurité publique Jacques Dupuis souhaite que ce dossier se règle 
rapidement. La prison de Percé, fermée dans les années 1980, serait, selon le 
cabinet du ministre, le seul établissement rapidement transformable en centre de 
détention et de traitement pour délinquants sexuels. 

À Percé, le projet suscite toutefois plusieurs inquiétudes, notamment en raison de la 
vocation touristique de la ville. Le maire de Percé, Georges Mamelonet, croit quand 
même qu'il s'agit d'un bon projet. « On va créer une cinquantaine d'emplois dans la 
région et des emplois relativement bien payés, on parle d'emplois de l'ordre de 35 
000 $ à 45 000 $ dans le milieu carcéral et le milieu médical », rappelle M. 
Mamelonet. 

Le projet est évalué à 7,5 millions de dollars. Les retombées économiques sont 
estimées à 3,5 millions annuellement. 

Les autres options à l'étude s'appliquent à des prisons qui ouvriront que d'ici 2011. 
Le ministère refuse de confirmer quand le projet se réalisera. Selon le cabinet du 
ministre Dupuis, il y aura des séances d'information dès qu'un endroit sera choisi. 

Le ministère de la Sécurité publique disposera d'environ 880 millions de dollars en 
provenance du montant de 30 milliards prévu pour la réfection des infrastructures du 
Québec. Ces 880 millions serviront à construire et à réparer les prisons provinciales. 
Radio-Canada 
 
 
Rapport Coulombe 
QuŽbec supprime le conseil de mise en Ï uvre 
 
Québec met fin aux travaux du conseil de mise en oeuvre des recommandations du 
rapport Coulombe sur la gestion de la forêt québécoise. Le ministre des Ressources 
naturelles, Claude Béchard a aboli ce conseil, composé de 16 personnalités 
provenant de la plupart des régions du Québec. Le comité, nommé par l'ancien 



ministre libéral des Ressources naturelles Pierre Corbeil, avait pour mission de 
conseiller le ministre sur les améliorations à apporter au régime forestier. 

En point de presse, Claude Béchard est demeuré plutôt évasif sur la question. Son 
cabinet a choisi de répondre plus tard aux questions touchant les motifs qui ont 
conduit à la dissolution du comité et s'il sera remplacé. 

Au ministère des Ressources naturelles, on explique que la nouvelle autonomie que 
Québec veut accorder aux régions dans la gestion des forêts pourrait être un élément 
de réponse. 

L'un des deux représentants du Saguenay-Lac-Saint-Jean au conseil, le directeur 
général du Cégep de Saint-Félicien, Louis Lefebvre, dit comprendre la décision du 
ministre. « La priorité présentement pour lui c'est sûrement la crise forestière. Il va se 
donner d'autres outils qu'il va mettre en place. Je respecte ça », affirme-t-il. 

Louis Lefebvre pense que l'approche différente de Claude Béchard ne remet pas en 
question le travail accompli et la mise en oeuvre du rapport Coulombe. Près d'une 
trentaine de recommandations n'ont toujours pas été mises en oeuvre. Radio-
Canada 
 
GaspŽsie 
Un cheptel en santŽ  

Il y a 15 ans, le ministère des Ressources naturelles et de la Faune mettait en place 
un plan de gestion de l'orignal en Gaspésie. Ce plan, qui limitait le nombre de 
femelles abattues, a donné d'excellents résultats. Selon le dernier bilan du ministère, 
le cheptel d'orignaux ne s'est jamais aussi bien porté. 

Si en 1992 il y avait un orignal par 10 kilomètres carrés, il y en a maintenant huit fois 
plus. Une densité qui constitue un sommet inégalé parmi toutes les zones de chasse 
au Québec. 

« Notre objectif c'est quand même de stabiliser ça à environ 10 orignaux par 10 
kilomètres carrés. Ça, c'est pour éviter qu'il y ait des surplus de densité qui affecte 
l'habitat, des densités trop concentrées dans certains secteurs », explique le 
biologiste Gilles Landry. 

Les chasseurs sont également plus nombreux dans les forêts gaspésiennes. Un peu 
plus de 13 000 personnes détenaient un permis de chasse à l'orignal dans la 
péninsule en 1999. L'an dernier, ce nombre a grimpé à plus de 22 000. Le taux de 
réussite des chasseurs a pour sa part doublé, passant de 10 % à 20 %. 

Les retombées économiques de cette chasse se chiffrent à 9 millions de dollars par 
année, selon le ministère des Ressources naturelles et de la Faune. Une centaine 
d'emplois dépendent par ailleurs de cette activité, dont près de la moitié se trouve 
dans le secteur touristique. Radio-Canada 

 



Projet d'usine d'alumine, le maire de Grande-VallŽe est sceptique 
 
Les foreurs extraient de l'alumine depuis le 21 septembre dernier. Onze trous sur 47 
ont été forés jusqu'à maintenant. 

La compagnie espère notamment produire de l'alumine de haute qualité, destiné 
notamment à la fabrication de fibre optique. Joint par CHAU TVA, le maire de 
Grande-Vallée, Gabriel Minville, dit croire au potentiel des forages. 

Le maire voit mal comment Exploration Orbite pourra réaliser son projet d'usine, alors 
que Développement Économique Canada ne finance plus l'exploration et 
l'exploitation minière depuis avril 2007. CHAU-TVA 

Terrains pour sinistrŽs des inondations tirŽs au sort 
 
Plus de 40 familles sinistrées de Rivière-au-Renard et de Corte-Real ont participé à 
un tirage au sort au début octobre pour l'attribution de terrains mis à leur disposition 
pour qu'elles se relocalisent avant l'hiver, idéalement.  
 
Le directeur gŽnŽral de la Ville de GaspŽ, GaŽtan Leli• vre, montre les cartes 
des secteurs identifiŽs pour les nouveaux terrains offerts aux sinistrŽs.Photo 
Philippe Daoust 
 
La Ville de Gaspé a identifié un projet domiciliaire pour chacun des deux secteurs 
sinistrés ce qui a permis à 36 ménages de Rivière-au-Renard et à huit familles de 
Corte-Real de se voir attribuer un terrain. «Les sinistrés qui bénéficient d'un terrain 
s'engagent à donner à la Ville leur terrain existant dans la zone inondable pour 1 $, a 
mentionné Gaétan Lelièvre, directeur général de la municipalité. La Ville s'engage 
donc à ne plus émettre de permis de construction sur ces terrains.»  
 
Rivi• re-au-Renard 
Pour les sinistrés renardois, un projet domiciliaire d'une quarantaine de terrains 
situés dans le secteur des rues Martin et des Vents leur a été offert. Moyennant une 
dépense de 3900 $ pour l'achat du terrain au promoteur, les sinistrés pourront y 
déménager leur maison ou en construire une nouvelle. Les dépenses reliées aux 
infrastructures comme les services d'aqueduc et d'égouts seront épongées par le 
gouvernement du Québec à 90 %. La municipalité assumera le 10 % restant. Les 
travaux devraient être complétés le 7 décembre.  
 
Corte-Real 
De leur côté, les six familles sinistrées de Corte-Real seront relocalisées à quelques 
kilomètres de la rivière dans le secteur du chemin du Père Watier à Saint-Majorique, 
où 16 terrains étaient disponibles. À cet endroit, le promoteur demande 10 000 $ 
pour l'achat du terrain. À noter que ces terrains sont de dimensions plus grandes 
qu'à Rivière-au-Renard, mais qu'ils n'ont aucun service d'aqueduc et d'égouts. 
Toutefois, Québec s'est engagé à couvrir les frais encourus par la construction de 
champs d'épuration et de fosses septiques en plus d'aider la municipalité avec les 
infrastructures. Les travaux devraient être complétés le 30 novembre.  



 
Rappelons que chaque famille sinistrée dispose d'un budget pouvant aller jusqu'à 
100 000 $ pour déplacer leur résidence ou construire une nouvelle demeure sur les 
nouveaux terrains. Enfin, la Ville tente présentement de trouver une alternative pour 
les familles qui ne pourront pas réintégrer leur maison avant l'hiver. «On travaille sur 
de l'hébergement plus permanent, comme des maisons mobiles isolées quatre 
saison ou la location de maisons par exemple», conclut M. Lelièvre. Le Pharillon, 
édition du 14 octobre 2007 
 
La dŽcontamination avance ˆ  Murdochville 
 
La compagnie Xstrata a terminŽ les travaux de dŽcontamination des sols ˆ  
Murdochville pour cette annŽe. 
Le projet est évalué à 140 millions dollars et il peut se diviser en quatre parties. Dans 
un premier temps, la phase de nettoyage et de démantèlement des installations 
minières qui se poursuite cet automne est complété à 30 % et devrait se terminer à 
l!automne 2008.  
 
Dans un deuxième temps, 50 % des travaux de réhabilitation des sols et des 
stéarines miniers affectés par des hydrocarbures et seront complétés au printemps 
2008. Ensuite, la gestion des eaux de surfaces dont les travaux sont terminés à 70 
%, devraient être complétés en décembre. 
 
 Pour ce qui est de la dernière partie, celle qui concerne les terrains résidentiels, la 
mairesse de Murdochville, Délisca Ritchie-Roussy mentionne que les résultats de 
cette année sont très satisfaisants puisque 60 % de la décontamination a été faite. 
La mairesse de Murdochville est d!avis que sa ville sera bien décontaminée en raison 
du professionnalisme de Xstrata et des gens du ministère de l!Environnement. Radio-
Gaspésie 
 
Le projet de Berceau du Canada avance 
 
Le projet de la Corporation de Berceau du Canada chemine bien. 
Le projet consiste à aménager un site historique sur le bord de l!eau, en face de la 
Place Jacques Cartier. Une promenade de 1,4 kilomètre serait aménagé et 
comprendrait un espace pour la présentation d!événements et l!installation d!un site 
historique. 
 
 Pour se faire, la corporation a besoin que Transport Québec lui cède deux voies de 
circulation. Au départ, le MTQ était réticent, mais la Ville a négocié avec l!organisme 
provincial et Fabien Sinnett, président de la Corporation, indique qu!il y a maintenant 
une ouverture. Le ministère pourrait même décider de modifier la voie de circulation 
pour l!amener à deux voies tout au long du trajet et ce, des lumières de circulation au 
début de Wakeham. 
 
Le projet était à ses débuts évalué à environ 15 millions de dollars. Fabien Sinnett 
indique que la mise en place ou non du carrefour giratoire par Transports Québec et 
le choix des dimensions du bâtiment seront des éléments déterminants dans le coût 



du projet. Pour Fabien Sinnett, la corporation est rendue au point où elle devra 
engager un chargé de projet pour aider dans les démarches de la rédaction du plan 
d!affaires. La Corporation rencontrera prochainement les intervenants de la ville pour 
définir le projet. Radio-Gaspésie 
 
La chasse de plus en plus populaire  
 
Le nombre de personnes qui pratiquent la chasse ˆ  l!orignal a pratiquement 
doublŽ en GaspŽsie, au cours des 10 derni• res annŽes. 
En effet, le nombre de permis de chasse est passé de 11 mille 700 à plus de 22 mille 
500 entre 1996 et 2006 dans la zone de chasse 1, soit al totalité de la péninsule 
gaspésienne à l!exception des Plateaux de Matapédia.  
 
Il s!agit tout de même d!une hausse de 92,5 % du nombre de personnes qui entrent 
en forêt vers la mi-octobre pour chasser le cervidé.  
 
Gilles Landry, biologiste responsable de la grande faune au bureau régional du 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune, estime qu!il ne faut pas 
s!inquiéter pour autant, car le décompte effectué l!hiver dernier démontre que le 
nombre d!orignaux est toujours important dans la région. 
 
 Par contre, le cheptel n!est pas en danger, la proximité des chasseurs entre eux 
pourrait finir par engendrer des accrochages. Toutefois, le problème ne serait pas 
spécifique à la péninsule gaspésienne. 
 
 Au Bas-St-Laurent, le nombre de chasseurs a progressé de 70 % entre 1996 et 
2006. Malgré tout, le ministère ne songe toujours pas à limiter le nombre de permis 
de chasse à l!orignal dans l!Est-du-Québec. On estime à 9 millions les retombées de 
ce secteur en Gaspésie. Radio-Gaspésie 
 
Les soins ˆ  domicile menacŽs en GaspŽsie 
 
Les a”nŽs et les aidants naturels gaspŽsiens s!inqui• tent du manque de 
ressources pour favoriser le maintien ˆ  domicile des personnes ‰gŽes, dont 
celles en perte d!autonomie. Ils se demandent notamment pourquoi l!argent et 
le personnel manquent, quand il en cožte jusqu!ˆ  10 fois moins cher pour 
garder quelqu!un ˆ  la maison, en comparaison au což t en institution. 
 
Les gens de la communauté anglophone partagent les mêmes inquiétudes en plus 
de noter le manque de personnel qui communique dans leur langue. Ces 
observations ont été présentées à la ministre responsable des conditions de vie des 
aînés, Marguerite Blais, lors de son passage à Gaspé. 
 
Judith Reeder, de Gaspé, qui prend soin de son père avec les autres membres de sa 
famille, déplore que le CLSC ait cessé d!offrir aux aidants naturels une liste de gens 
pouvant travailler à domicile. 
 



« Le CLSC ne veut pas prendre la responsabilité au cas où ces gens ne font pas les 
choses de la bonne manière », a-t-elle fait remarquer à la ministre. Mme Reeder ne 
comprend pas que l!arrivée sur le marché du travail de groupes de "15 étudiants en 
maintien à domicile n!ait pas un effet positif sur la disponibilité de ce type de 
travailleurs dans la communauté, comme s!ils étaient tous embauchés par des 
institutions." 
 
Des responsables de CLSC font valoir que les étudiants diplômés en soins à domicile 
n!ont aucune difficulté à se trouver des emplois réguliers, au salaire horaire plus 
élevé que les 10 $ offerts quand ils travaillent à domicile." 
 
Sensible aux arguments de Mme Reeder, la ministre Marguerite Blais n!a révélé 
aucun moyen concret pour alléger son fardeau et celui des gens vivant une situation 
similaire. « C!est clair qu!il faut faire quelque chose pour les aidants naturels (...). Je 
ne peux répondre (avec des mesures concrètes). Nous sommes en mode écoute, 
pas en mode réponse. »" 
 
Mme Reeder déplore aussi la pénurie de main-d!œuvre capable de communiquer en 
anglais avec la génération de son père, qui ne comprend pas du tout le français. À ce 
sujet, la ministre Blais souhaite l!instauration d!« incitatifs » pour augmenter l!effectif 
bilingue. 
 
D!autres Gaspésiens ont souligné à la ministre à quel point il est regrettable que les 
résidences pour personnes âgées, gérées par l!État ou privées, fasse abstraction de 
la vie amoureuse, affective et sexuelle des pensionnaires, en ne prévoyant souvent 
aucun espace où ils peuvent avoir de l!intimité." 
 
À cet égard, Marguerite Blais a indiqué au Soleil que le ministre de la Santé Philippe 
Couillard avait récemment débloqué 725 millions $ pour restaurer des 
établissements, notamment dans le but d!augmenter le nombre de salles de bains et 
des espaces pour qu!ils puissent avoir cette intimité. Le Soleil 
 
Distinction  
 
Maximum 90 voit son travail récompensé. 

L!organisme met la main sur l!un des prix du ROSEQ, le Réseau des organisateurs 
de spectacles de l!Est du Québec. 

Les prix ROSEQ ont été remis en fin de semaine à Rimouski, à l!occasion de la 
Rencontre d!automne du Réseau des organisateurs de spectacles. 

Maximum 90 a obtenu le Prix Distinction commandité par le Conseil des arts et des 
lettres du Québec. 

Ce prix récompense le groupe s!étant démarqué dans la catégorie des diffuseurs de 
20 à 40 spectacles par année. 



Dans sa présentation, le ROSEQ a souligné que Maximum 90 tient le cap centre 
vents et marées et que ce diffuseur tisse des alliances dans l!esprit d!offrir de la 
diversité à son public. 

Maximum 90 se serait également illustré en travaillant habilement à se créer une 
niche bien à lui. 

La Corporation du Vieux Treuil, aux Îles-de-la-Madeleine a quant à elle, obtenu le 
Prix Distinction remis au meilleur diffuseur du Réseau d!été du ROSEQ. CIEU-FM 
 
Traverse hasardeuse 
 
Les associations régionales de défenses des personnes handicapées veulent que la 
route 132 soit plus sécuritaire. 

En juillet, un handicapé visuel de Maria, Marius Boudreau, est mort après avoir été 
happé par une voiture au moment où il traversait le boulevard Perron au passage 
pour piéton devant le marché IGA de sa municipalité. 

L!Office des personnes handicapées et l!Association régionales des personnes 
handicapées visuelles veulent éviter que ce genre de drame ne se reproduise. 

Comme l!accident a semé l!inquiétude chez les personnes handicapées, les deux 
regroupements ont décidé d!organiser une réunion publique de consultation sur la 
sécurité routière à Maria. Les citoyens seront invités à fournir des pistes de solution. 
La Sûreté du Québec sera également présente. 

La directrice générale de l!Association des personnes handicapées visuelles de la 
Gaspésie et des Îles, Lisette Poirier, soutient que traverser la route 132 est souvent 
une activité hasardeuse : 

La directrice générale de l!Association des personnes handicapées visuelles de la 
Gaspésie et des Îles soutient que la réflexion se poursuivra dans d!autres 
municipalités de la région. La rencontre aura lieu le lundi 29 octobre au centre 
communautaire de Maria. CIEU-FM 
 
Le temps presse...  
 
Le Parti Québécois réclame de l!aide pour les intervenants du secteur forestier. 

Vendredi, accompagnée de quelques-uns de ses députés, la cheffe du PQ a fait une 
sortie en règle contre l!immobilisme du gouvernement Charest dans ce dossier. 

Pauline Marois demande notamment que les programmes d!aide soient appliqués à 
l!ensemble des travailleurs forestiers et pas seulement aux plus âgés. De plus, le PQ 
souhaite que chaque personne qui a perdu son emploi ait accès à un programme de 
formation. 

Afin de venir en aide à l!industrie, la cheffe péquiste suggère une baisse du coût de la 



fibre et l!instauration d!une redevance spécifique pour le bois à pâte. 

Le Parti Québécois préconise également l!adoption d!une charte de la construction 
exigeant une proportion minimale de bois québécois et la création d!un fonds pour la 
certification forestière. 

Selon Guy Lelièvre, le député de Gaspé, pas moins de 500 personnes ont perdu leur 
emploi en usines dans les circonscriptions de Bonaventure et Gaspé depuis le début 
de la crise, en 2005. Un chiffre qui ne tiendrait pas compte des pertes d!emplois en 
forêt. CIEU-FM 
 
Bond de 36 %  
 
La valeur des transactions immobilières s!est accrue dans la dernière année dans la 
Baie-des-Chaleurs, mais elle est loin d!atteindre le niveau des grands centres. 

En juillet, août et septembre derniers, la valeur totale des transactions s!est élevée à 
3 millions 300 mille dollars, une hausse de 54 % par rapport à la même période l!an 
dernier. Au cours de ces trois mois, 4 transactions de plus ont été conclues. 

La valeur moyenne des propriétés qui se transigent par un agent immobilier s!élève à 
91 mille dollars comparativement à 67 mille en 2006. 

Malgré la nette amélioration, les transactions immobilières enregistrées dans la Baie-
des-Chaleurs sont loin d!atteindre la valeur des centres urbains, comme l!explique la 
directrice générale de la Chambre immobilière de Québec, Gina Gaudreault : 

Selon les statistiques, le prix de vente d!une propriété transigée avec un agent 
immobilier se vend en moyenne 6 % plus cher, ce qui équivaut à la vente d!un 
immeuble par le propriétaire lui-même qui n!a pas à défrayer de commission. 

Toutefois, les propriétaires qui choisissent de faire affaire avec un agent immobilier 
évitent les tracas liés à la vente. CIEU-FM 
 
Un cadeau de 50 mille $  
 
Le plan de diversification économique de New Richmond a assumé la majeure partie 
de la facture associée à l!implantation du centre d!appels de Synergie Contact. 

La mise en place de ce centre de contact-clients a nécessité un effort financier de 72 
mille dollars pour les modifications au centre communautaire et les frais connexes. 

En fait, la ville a puisé 50 mille dollars dans la cagnotte de son fonds de 
diversification économique pour accommoder l!entreprise qui a créé plusieurs 
dizaines d!emplois localement. 

La mairesse Nicole Appleby signale que le reste de l!argent devrait être récupéré à 
même les revenus du loyer que la ville perçoit de Synergie Contact. 



 

Par ailleurs, la ville poursuit ses efforts pour relocaliser l!entreprise à l!intérieur du 
périmètre municipal. Des plans de construction sont en élaboration et la mairesse a 
bon espoir de pouvoir conclure rapidement une entente définitive avec Synergie 
Contact. 

La ville accélère le pas dans ces négociations car l!entreprise aurait reçu des offres 
de quelques municipalités de la région. CIEU-FM 


